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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ


           CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Center for Reproductive Rights]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR 

LE CENTER FOR REPRODUCTIVE RIGHTS POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Center for Reproductive Rights.
 Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par le Center for Reproductive Rights. 

1. Informations générales 

Le Center for Reproductive Rights (CRR)  est une organisation non gouvernementale fondée le 15 juin 1992, dont le siège est à New York, NY (États-Unis), dans le but de promouvoir, par l’intermédiaire de la loi, la liberté de procréation en tant que droit humain fondamental. 

Le CRR prend pour base une vision égalitaire, autonome et digne de toutes les femmes, où chacune d’entre elles est libre de décider le moment d’avoir des enfants, sans être discriminée. Il part du principe que tout droit en matière de procréation est également un droit humain et son objectif est de parvenir à mettre en place un monde dans lequel toutes les femmes participent dans la pleine dignité, comme un membre de la société. 

Le CRR aborde sa mission sous deux angles : des actions sur le plan juridique et des procédures judiciaires devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Comité des droits de l’homme des Nations Unies et le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. En outre, le CRR s’emploie à mettre en évidence les injustices que vivent les femmes dans le monde entier, ce qui inclut la stérilisation forcée, la discrimination et les abus qu’elles subissent dans les hôpitaux et les centres médicaux ainsi que les graves conséquences qu’entraîne l’interdiction de l’avortement, et à les défendre contre ces injustices.


En 2010, le CRR a dispensé une assistance juridique dans la ville de Baltimore pour défendre une ordonnance concernant la publicité des centres pour les grossesses non désirées. Cette même année, il a publié « Whose Choice: How the Hyde Amendment Affects Poor Women ». En 2011, le CRR a gagné la première affaire de toute l’histoire des organisations de défense des droits de la personne, laquelle portait sur la prévention du décès de la mère.   

Le CRR finance ses activités avec des contributions et des dons provenant de plusieurs fondations à but non lucratif qui se consacrent à apporter une aide et un soutien aux toxicomanes, comme la Fondation Huber, à appuyer des organisations et des dirigeants visionnaires, comme la  Fondation Ford, à soutenir des organisations de promotion et de défense des droits de la personne et de conservation de l’environnement comme la Fondation Overbrook. En outre, le CRR finance ses activités avec des ressources provenant du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP). 
LE CRR a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 19 décembre 2013. 

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation :


Center for Reproductive Rights 
Adresse : 



120 Wall Street, 14th Floor

New York, N.Y. 10005
États-Unis
Téléphone :



(+ 1) 917- 637- 3600 

Fax:




(+ 1) 917- 637- 3666

Adresse électronique : 
NJNorthup@reprorights.org
Directrice exécutive:


Nancy Northup
Date de constitution :  

 
15 juin 1992
3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA
Le Center for Reproductive Rights se sert de la loi pour promouvoir et défendre la liberté de procréation en tant que droit humain fondamental. Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA sont notamment les suivants : 

· Représentation de victimes dans le règlement de différends devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme;
· Participation à la fourniture d’informations sur la situation des droits génésiques dans le Continent américain lors d’audiences publiques de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; et
· Réalisation de recherches et d’analyses juridiques, traduites et diffusées dans des publications afin qu’elles soient divulguées et utilisées comme outils stratégiques de soutien pour défendre les droits génésiques en tant que droits humains. 
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA

Le Center for Reproductive Rights propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants : 
· Appuyer les activités réalisées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme  (CIDH) et la Commission interaméricaine des femmes (CIM) visant à promouvoir et à défendre les droits de la personne, en soulignant l’égalité des hommes et des femmes, et y participer;  
· Participer au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et au Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques du Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI); et
· Coopérer avec le Secrétariat aux Sommets des Amériques et avec le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures (SER) et participer aux activités que promeut la société civile en formulant des recommandations dans le domaine des  droits de la personne à l’intention des organes politiques de l’Organisation.   
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, en date du 20 décembre 2013 

· Acte de constitution
· Statuts 

· Déclaration de mission institutionnelle 

· Rapport annuel d’activités 2011-2012
· États financiers de l’année 2013 
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